Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23544 du role 
Inscrit le 17 octobre 2007 


Audience publique du 10 septembre 2008 


Recours forme par Monsieur ... 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition Differdange 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 23544 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 17 octobre 2007 par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L- . . ., tendant a la 
reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2002, emis le 22 octobre 2006 
par le bureau d’imposition Differdange; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17janvier 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 15 fevrier 
2008 par Maitre Alain Steichen pour compte du demandeur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Florie Gounon, en 
remplacement de Maitre Alain Steichen, et Monsieur le delegue du gouvernement Claude 
Lick en leurs plaidoiries respectives. 


Par un bulletin de l’impot sur le revenu, emis en date du 22 novembre 2006, le bureau 
d’imposition Differdange de la section personnes physiques du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions Directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », 
proceda a la taxation d’office et a l’imposition des revenus de Monsieur ... de l’annee 2002 
pour defaut de remise d’ informations complementaires sollicitees par le bureau d’imposition. 

Par courrier du 15 fevrier 2007, Monsieur ... introduisit une reclamation contre ledit 
bulletin d’impot du 22 novembre 2006. 

Cette reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur de 1’ administration 
des Contributions Directes pendant plus de 6 mois. Monsieur ... a introduit, par requete 
deposee le 17 octobre 2007, un recours contentieux a l’encontre dudit bulletin d’impot sur le 
revenu du 22 novembre 2006 en en sollicitant la reformation. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 3 
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de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administrate, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu en l’absence d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions Directes ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin endeans les 6 mois de la reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours tendant a la reformation du 
bulletin d’impot du 22 novembre 2006. Ce meme recours est encore recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose que ce serait a tort que le bureau 
d’imposition aurait procede par le biais de la taxation d’office pour determiner le revenu 
imposable dans son chef, et notamment d’ avoir pris en compte « un revenu net de capitaux 
mobiliers d’un montant de 19.975.- € et un revenu net de location de biens d’un montant de 
8.401,92.- € ». II explique qu’il aurait depose sa declaration d’impot sur le revenu pour 
l’annee 2002 en date du 22 juillet 2005 et que, par courrier du 4 octobre 2006, 
1’ administration des Contributions Directes aurait sollicite des renseignements 

supplementaires a foumir jusqu’au 23 octobre 2006, afin de pouvoir etablir les impositions 
des annees 2002, 2003 et 2004. Nonobstant le fait qu’il aurait foumi les informations 
demandees une premiere fois au mois d’aout 2005 et une deuxieme fois au mois de decembre 
2006, le bureau aurait procede par la voie de la taxation d’office a son egard. 

En droit, le demandeur releve qu’en vertu de l’article 59 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, la preuve 
declenchant l’obligation fiscale appartiendrait a 1’ administration des Contributions Directes, 
preuve qui ne serait pas rapportee en l’espece. Le demandeur souligne encore le fait qu’il 
aurait collabore de bonne foi avec 1’ administration des Contributions Directes, etant donne 
qu’il aurait foumi tous les renseignements reclames et il se refere a cet egard a un echange de 
courriers avec le bureau d’imposition verse en cause. 

Le delegue du gouvernement retorque que dans la declaration d’impot sur le revenu 
pour l’annee 2002, Monsieur ... aurait indique essentiellement un salaire et des interets 
debiteurs en relation avec l’acquisition d’un appartement. En procedant a l’etablissement des 
impositions pour les annees 2002, 2003 et 2004, le bureau d’imposition aurait sollicite pour 
chaque annee en cause des infonnations supplementaires concernant, d’une part, les comptes 
bancaires et titres au 31 decembre des annees en cause, ainsi que les interets crediteurs 
touches et, d’autre part, la destination dudit appartement. Alors que le bureau d’imposition 
aurait sollicite ces informations pour le 23 octobre 2006, le demandeur aurait repondu, en date 
du 10 novembre 2006, que « tous les documents necessaires » avaient ete remis des aout 
2005. Cependant, par courrier du 14 decembre 2006, le demandeur aurait annonce que les 
documents demandes « allaient etre remis cette semaine encore », ensemble avec des 
documents en relation avec la vente d’un terrain en 2001. II aurait encore informe le bureau 
d’imposition qu’un appartement aurait ete revendu en novembre 2005 et qu’il n’ aurait jamais 
touche de loyers de la part des societes « S.L.P.I » et « JOMAX ». Cette information etant 
intervenue a un moment ou le bulletin de l’impot avait deja ete emis, il n’aurait des lors pas 
ete possible d’envisager une rectification. Le delegue du gouvernement souligne que le bureau 
d’imposition aurait ete fonde, dans les circonstances de la cause, a demander des informations 
et pieces supplementaires, et a defaut de reponse du demandeur jusqu’ a la date indiquee par le 
bureau d’imposition dans son courrier du 4 octobre 2006, de proceder a la taxation d’office. 
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Dans son memoire en replique, le demandeur insiste sur la charge de la preuve existant 
dans le chef de 1’ administration des Contributions Directes concernant la preuve des faits 
declenchant l’obligation fiscale en vertu de l’article 59 de la loi du 21 juin 1999 precitee. La 
meme disposition imposerait a 1’ administration des Contributions Directes d’apporter « la 
preuve qu ’el/e a eprouve des doutes raisonnables sur la veracite de la declaration fiscale de 
Monsieur I’obligeant alors d ’employer la procedure de la taxation d’ office ». 

II echet de constater tout d’abord qu’il est de principe qu’une declaration d’impot ne 
beneficie pas d’une presomption d’exactitude jusqu’a preuve du contraire et qu’il est encore 
faux de soutenir que 1’ administration des Contributions Directes ne pourrait augmenter les 
recettes imposables que si elle rapporte la preuve des faits declenchant ou augmentant la 
charge fiscale 1 2 3 . II est egalement faux de soutenir que 1’ administration des Contributions 
Directes est obligee d’etablir qu’elle a eprouve des doutes raisonnables sur la veracite d’une 
declaration fiscale pour proceder a une taxation d’office. 

Le principe, tel qu’il decoule des dispositions combinees des paragraphes 205 (1) et 
(2), 209 (1) et 217 AO, consiste plutot a admettre que le bureau d’ imposition est tenu 
d’ examiner le contenu des declarations deposees par le contribuable et qu’en cas de doute sur 
la veracite de ces dernieres, il est tenu d’entreprendre des investigations'. Dans l’exercice de 
sa mission d’ investigation, le bureau d’imposition est en premier lieu amene a faire appel a la 
cooperation du contribuable, en l’invitant a eclairer et a completer ses declarations . 

II ressort en effet du paragraphe 166 alinea 1 AO que : « Bei Steuererkldrungen [...] 
hat der Steuerpflichtige zu versichern, dass er die Angaben nach bestem Wissen und Gewissen 
gemacht hat» et du paragraphe 170 AO, qui dispose que : «[...] der Steuerpflichtige hat 
nach schriftlicher Mitteilung der Punkte, iiber die er sich dussern soil, vor dem Finanzamt zu 
erscheinen [...]. Er hat ihm nach bestem Wissen und Gewissen Auskunft zu geben. Kami er 
nicht aus dem Geddchtnis Auskunft geben, so hat er Schriftstiicke und Geschdftsbiicher, die 
ihm zur VerfiXgung stehen, einzusehen, und, sowed notig, Aufzeichnungen daraus zu 
entnehmen. Das Finanzamt kann schriftliche Auskunft verlangen », qu’il existe une obligation 
positive de collaboration a charge du contribuable. 

Au voeu du paragraphe 171 AO, il incombe au contribuable de fournir la preuve de 
1’ exactitude de ses declarations. Ledit paragraphe precise encore que « wo seine Angaben zu 
Zweifel Anlass geben, hat er sie zu ergdnzen, den Sachverhalt aufzukldren und seine 
Behauptungen, sowed ihm dies nach den Umstdnden zugemutet werden kann, zu beweisen, 
zum Beispiel den Verbleib von Vermogen, das erfriiher besessen hat ». 

Tout en posant la regie que, sous ce rapport, la charge de la preuve incombe au 
contribuable, le legislateur a en meme temps tempere cette exigence en precisant que la 
preuve des declarations ne peut etre exigee par le bureau d’imposition que dans la limite de ce 
qui est raisonnable. 

Dans le paragraphe 217 AO, le legislateur regie la procedure a suivre lorsque le 
contribuable ne peut pas - ou ne veut pas - eclairer ses declarations. 

1 Voir a ce sujet trib. adm. 26 avril 1999, no 10156 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, no 346. 

2 Voir a ce sujet trib. adm. 14 octobre 2004, no 17715 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, no 352. 

3 Voir a ce sujet trib. adm. 26 avril 1999, no 10156 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, no 349. 
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Le paragraphe 217 AO prevoit que : « (I) Soweit das Finanzamt die 
Besteuerungsgrundlagen [...] nicht ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. 
Dabei sind alle Umstdnde zu beriicksichtigen, die fiir die Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben 
keine ausreichende Aufkldrungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder Versicherung 
an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige Bucher oder 
Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zufiihren hat, nicht vorlegen kann oder wenn 
die Bucher oder Aufzeichnungen unvollstdndig oder fonnell oder sachlich unrichtig sind », ne 
permet aux instances d’imposition de proceder a la taxation que sous condition d’avoir epuise 
toutes les possibility d’ investigation sans pouvoir elucider conv enablement tous les elements 
materiels du cas d’imposition. Tel n’est pas le cas lorsqu’il se degage des pieces que le 
contribuable s’est montre dispose a preter son concours aux mesures d’instruction envisagees 
par T administration, mais que celle-ci ne l’a pas mis en mesure de participer utilement a 
Tetablissement de la verite 4 . 

En Tespece, il ressort des pieces versees au dossier et notamment du courrier de 
Monsieur ... du 10 octobre 2006, que ce dernier a tout simplement refuse de foumir a 
T administration des Contributions Directes les informations supplementaires demandees en 
date du 4 octobre 2006, dans le delai lui imparti pour ce faire, en soulignant que « toutes les 
informations necessaires ont etc remis en aout 2005 ». Ce n’est qu’en date du 14 decembre 
2006, done apres remission du bulletin litigieux, qui a eu lieu en date du 22 novembre 2006, 
que Monsieur ... a in forme le bureau d’imposition de son intention de remettre les documents 
demandes « cette semaine encore ». Le tribunal est des lors amene a conclure que le 
comportement de Monsieur ... etait fautif dans la mesure ou il ne s’est pas confonne a son 
obligation de collaboration prevue par les articles 166, alinea (1) 170 et 171 AO precites et 
que c’est partant a bon droit que le bureau d’imposition a recouru a la procedure de la taxation 
d’ office pour determiner la base du revenu imposable dans le chef de Monsieur ... pour 
l’annee 2002. 

Dans la mesure oil le recours a la taxation est justifie en son principe, le tribunal est 
encore appele a examiner si le bureau d’imposition a fait une juste appreciation de T ensemble 
des circonstances de Tespece. 

A cet egard, il appert au tribunal que les pieces et documents verses par le demandeur 
au cours de T instance, ne sont pas de nature a corroborer ses contestations et ne sont en tout 
etat de cause pas suffisants pour contredire les conclusions du bureau d’imposition. En effet, 
compte tenu des renseignements que le bureau d’imposition a pu recueillir lors de Tinstruction 
qu’il a menee et faute par le demandeur de donner au tribunal des explications de nature a 
etablir le caractere surfait des taxations critiquees, le bureau d’imposition competent a 
valablement pu conclure, d’une part, que le demandeur a manque a son obligation de 
collaboration, et, d’autre part, a Texistence de revenus non declares, et, comine il etait dans 
T impossibility de determiner la valeur reelle et exacte de la base d’imposition, proceder a la 
taxation confonnement a Tarticle 217 AO. 


4 Voir a ce sujet trib. adm. 14 fevrier 2000, no 11283 du role. Pas. adm. 2006, V° Impots, no 338. 
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Pour le surplus, il est de principe que les contribuables ne doivent s’imputer qu’a eux- 
memes les consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c’est par 
suite de leur propre comportement fautif qu’il a ete necessaire de recourir a cette mesure 5 . 

II suit de tout ce qui precede que le recours tendant a la reformation du bulletin de 
l’impot sur le revenu pour l’annee 2002, emis le 22 octobre 2006 par le bureau d’imposition 
Differdange est a declarer non fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
le declare cependant non fonde et en deboute ; 
met les frais a charge du demandeur. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Lexie Breuskin, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 10 septembre 2008 par le premier vice-president, en presence 
du greffier de la Cour administrative Anne-Marie Wiltzius, greffier assume. 


Wiltzius 


Schockweiler 


5 


Voir a ce sujet trib. adm. 19 juin 2000, no 11295 du role. Pas. adm. 2006, V° Impots, no 343, et autres references y citees. 
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